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LIVRE VERT

sur la protection pénale des intérêts financiers communautaires

et la création d‘un procureur européen

Le 11 décembre 2001 la Commission européenne a adopté un Livre vert sur la protection

pénale des intérêts financiers communautaires et la création d'un procureur européen. Avec ce

document la Commission vise à lancer un débat sur sa proposition d'instituer un parquet

européen. Ce dernier projet constitue le résultat d'une réflexion sur les instruments de répression

des activités portant atteinte aux intérêts financiers communautaires.

En effet, l’élimination complète des frontières internes a accentué la nécessité de protéger

les biens communautaires des menaces croissantes représentées par la criminalité transnationale

avec des moyens plus efficaces par rapport aux vieux instruments de la coopération judiciaire,

notamment les rogatoires et l'extradition. Afin de poursuivre les criminels qui ne trouvent plus

aucune frontière à leurs actions, la Commission propose de transférer à un organe supranational,

à savoir le procureur européen, les pouvoirs d'enquête, l'exercice de l'action publique et du renvoi

en jugement dans le domaine des fraudes et des autres atteintes aux finances communautaires.

Le but de cette analyse est de porter notre contribution au débat sur la portée politique et

juridique de l’introduction d’un procureur public européen, qui se déroule actuellement dans les

Etats membres et au sein des institutions communautaires.

On essayera de répondre aux questions posées dans le Livre vert selon un ordre systématique et

pas progressif. A cette fin, nous avons regroupé les questions qui nous semblaient avoir des

aspects communs du point de vue substantiel. Enfin, nous entendons souligner les carences qui

nous semblent être les plus évidentes, la solution desquelles s’impose afin de construire un

système équilibré et garantiste.
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Questions 1-4-5-6:  “Que pensez-vous de la structure et de l’organisation internes proposées
pour le ministère public européen?”(1.1)

L’organisation interne proposée pour le MPE nous semble être raisonnable. La structure est

réglée dans ses éléments essentiels: le parquet est en effet composé d’un Procureur Général

Européen (PGE), ayant siège à Bruxelles et 15 Procureurs Européens Délégués (PED), ayant

siège dans les Etats membres.

La Commission propose que le PGE soit nommé par le Conseil à la majorité qualifiée. A cet

égard, on estime que le vote à l’unanimité, et la participation du Parlement européen, dans sa

veste de co-législateur, devraient être envisagés. Cette procédure de désignation serait nécessaire

pour assurer l’adhésion unanime des EM à un projet si sensible pour leur souveraineté, ainsi que

pour garantir le plein respect du principe de légalité.

Par contre, les juges qui exercent la fonction de PED sont désignés par chaque Etat membre, sur

la base de la législation nationale, pour une durée de six ans, renouvelables tous les trois ans.

Comme il était déjà énoncé dans le Corpus juris, le Livre vert souligne la nécessité que le

procureur général européen, aussi bien que les délégués, soient indépendants de toute autorité

nationale et de toute institution communautaire. L’affirmation est importante, étant donné que le

ministère public national n’est pas autonome du pouvoir exécutif dans tous les Etats membres.

Le parquet européen est fondé sur le principe traditionnel d’indivisibilité, selon lequel les actes

mis en oeuvre par un procureur européen – général ou délégué – sont imputables au parquet tout

entier, ainsi que sur le principe de solidarité, qui impose une obligation d’assistance à tous les

procureurs européens délégués.

En ce qui concerne les rapports entre les PEDs et le MPE, on estime que le principe de la

subordination, selon lequel «les procureurs délégués seraient tenus d’obéir aux instructions,

générales aussi bien que particulières, du procureur européen», pourrait mettre en cause

l’indépendance dont les PEDs bénéficient dans leurs systèmes judiciaires nationaux, en entravent

ainsi le déroulement efficace et rapide de son travail. Le pouvoir du MPE devrait se limiter à

donner des instructions aux PEDs afin de coordonner leurs actions et activités d'enquêtes. Ainsi

les procureurs délégués resteraient subordonnés aux critères de hiérarchisation prévus par les

différents ordres juridiques nationaux. Cela permettrait en outre d’éviter des différences dans le
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traitement des PEDs selon la «casquette» portée, ainsi que des formes de discrimination entre

collègues au niveau national.

“La mission européenne confiée aux procureurs européens délégués devrait-elle être
exclusive ou bien peut-elle être combinée avec une mission nationale?” (1.2).

Quant au cumul ou à l’exclusivité du mandat proposé par la Commission, on estime que

l’exclusivité d’un mandat européen aux PEDs pourrait rendre difficile le traitement des affaires

mixtes. C´est pour cette raison qu'on considère que le cumul pourrait être la solution la plus

avantageuse pour assurer une poursuite efficace des affaires mixtes. Etant donnée

l'interdépendance fonctionnelle entre les crimes proprement nationaux et ceux communautaires,

il serait souhaitable que les pouvoirs d’enquête soient exercés par la même autorité.

«Dans quel cas et par qui le procureur européen devrait-il être obligatoirement saisi?»
(4)

En ce qui concerne le problème de la saisine, on partage la préférence exprimée par la

Commission pour une saisine obligatoire imposée aux autorités et agents communautaires ainsi

qu’aux autorités nationales. Cela satisferait aux besoins d’efficacité dans l’individuation et dans

la poursuite des activités qui portent atteintes aux finances communautaires.

«Le procureur européen devrait-il être guidé par le principe de légalité des poursuites,
comme le propose la Commission, ou par le principe d’opportunité? Quelles exceptions
devraient être prévues dans chacun des cas?» (5)

Quant au principe de légalité ou d’opportunité des poursuites, on estime que l’action du

procureur devrait être gouvernée par l’obligatoriété de l’action pénale. Cela éviterait que de

considérations de nature politique se traduisent par l’impunibilité de certaines infractions.

Cependant, on se rend compte qu’une application rigide de ce principe entraînerait des

conséquences négatives. Plus précisément, il pourrait donner lieu à une surcharge de travail du

parquet européen et par conséquent empêcher de concentrer les activités d’enquête et de

poursuite sur les affaires les plus graves. Pour cette raison, on admet que le principe de légalité

soit tempéré par des exceptions, qui consisteraient en un recours au classement de l’affaire dans

le cas de restitution des fonds aux finances communautaires, ou à la technique de la transaction,

ou encore à des causes d’extinction spécifiques de l’action publique, qui entraînent normalement

l’extinction du crime (et pour lesquelles il est renvoyé explicitement au droit national). La seule
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critique qu’on voudrait apporter ici c’est que les décisions de classement sont prises par le seul

procureur européen, sans aucune intervention du juge. S’il est donc nécessaire de prévoir des

soupapes, afin d’éviter dans des cas bien précis et limitativement énumérés l’introduction de

l’action pénale, il est néanmoins indispensable que les actes relatifs soient pris sous la vigilance

constante d’un juge.

«Compte tenu des pistes de réflexion mentionnées dans le présent Livre vert, quel partage
des attributions prévoir entre le procureur européen et les autorités nationales de poursuite,
notamment afin de permettre le traitement des affaires mixtes?» (6)

Le cas des affaires mixtes pose deux problèmes principaux qui concernent d’un côté le système

de la saisine et de l’autre côté la conduite de l’enquête.

Quant à la première question, tout en réaffirmant notre position de principe sur

l’obligatoriété de la saisine du MPE dans le cas des affaires exclusivement communautaires,

nous entendons souligner les éventuels problèmes qu'un tel système pourrait causer lorsqu’il

s’agit de poursuites des affaires mixtes. Dans ces cas, un organe appartenant à un autre ordre

juridique serait saisi des questions qui touchent aux intérêts particuliers (surtout pénales) des

EM. Etant donné que les EM sont les mieux placés pour déterminer si leurs intérêts sont mis en

cause ou pas, il faudrait introduire un système de saisine conjointe, en vertu duquel, soit le

procureur européen soit l’autorité d’enquête nationale devraient être saisies. De cette façon, le

système serait aussi respectueux du principe de subsidiarité. C'est pour cette raison que la

solution envisagée par la Commission, selon laquelle le MPE devra déférer aux autorités

nationales les infractions qui affectent «principalement» des intérêts nationaux, aboutit, selon

nous, à attribuer au MPE une marge d’appréciation trop large.

Quant à la conduite des enquêtes, le problème se pose de savoir à qui appartient la

responsabilité de mener l’enquête en tant que telle. La proposition de la Commission de créer un

système de poursuites conjointes, en associant le procureur européen et les autorités nationales

de poursuite, nous semble tout à fait faisable et raisonnable.

Toutefois, on estime que la proposition ne tient pas suffisamment compte du fait que les

éventuelles différences des procédures au niveau communautaire et au niveau national pourraient

porter atteinte au principe d’uniformité. En d’autres mots, un même sujet risquerait d’être

poursuivi et accusé au titre national ainsi qu’au titre communautaire. Par conséquent, ses droits

procéduraux pourraient varier selon le type de procédure (nationale et communautaire).
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Question 2: “Pour quels chefs d’incrimination le MPE devrait-il être rendu compétent? Les
définitions d’incriminations acquises dans le cadre de l’Union européenne devrait-elles être
complétées?„

La Commission s’interroge sur le degré d’harmonisation nécessaire à fin de permettre au MPE

l’exercice de ses fonctions. En vertu du principe de légalité la Commission opte pour une

harmonisation précise mais sectorielle. On partage cette solution, qui répond en même temps à

deux exigences. D’un côté elle satisfait le principe de légalité et sécurité juridique; de l’autre

côté l’harmonisation doit concerner seulement ces infractions qui portent directement atteinte au

budget communautaire. En effet, cette limitation est nécessaire afin que l’initiative de la

Commission n’aboutisse pas à transférer à la Communauté une compétence pénale générale.

Il est important, à notre avis, que les définitions des incriminations prévues soient extrêmement

précises. En outre, bien que le principe de légalité ait déjà été reconnu en tant que principe

général communautaire par la jurisprudence de la Cour, on estime que sa codification répondrait

mieux aux exigences de sécurité juridique.

Dans sa proposition, la Commission a prévu des chefs d’incriminations autres que la fraude, la

corruption, le blanchiment des capitaux, crimes ceux-là strictement finalisés à garantir l‘intégrité

du patrimoine communautaire. Toutefois, la nécessité d’envisager des incriminations telles que

l’abus de fonction, la révélation du secret de fonction est selon nous justifiée par l’exigence de

protéger le bon fonctionnement de l’administration européenne en général et la transparence de

la gestion communautaire en soi-même. Mais il sera alors indispensable que la Commission

puisse toujours démontrer l’existence de liens étroits entre l’infraction et la protection des

intérêts financiers communautaires, afin d’éviter le risque mentionné ci-dessus, de créer une

compétence pénale générale de la Communauté.

Question 3: «La création d’un procureur européen devrait-elle s’accompagner de l’adoption de
certaines règles communes supplémentaires, en matière de sanctions, responsabilité,
prescription ou autre? Dans l’affirmatif, dans quelle mesure?».

Sur l’opportunité de prévoir certaines règles communes supplémentaires, on est de l’avis que la

création du procureur européen devrait s’accompagner de l’adoption, au niveau communautaire,

de toute norme en matière de sanctions et prescription, nécessaire à fin de garantir l’effet utile du

nouvel art. 280 bis. Une certaine harmonisation dans le domaine de la responsabilité pénale des

personnes morales serait aussi envisageable. On estime toutefois que ces mesures doivent être

adoptées dans le respect absolu des principes traditionaux de légalité et proportionnalité.
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La Commission propose en outre un «effort» d’harmonisation dans le domaine des peines, en

soulignant la nécessité de prévoir un niveau maximal des sanctions, qui sera déterminé par le

législateur communautaire. Cela n’est pas en principe incompatible avec les ordres juridiques

nationaux des EM, qui resteraient toujours libres de choisir le niveau de la sanction dans la limite

établie par la Communauté, ou de recourir à des peines alternatives, parmis celles prévues.

Cependant, il faut relever que le manque d’une harmonisation de la partie générale du droit

pénal, à savoir les circonstances aggravantes et excuses atténuantes, le concours dans le crime,

l’élément moral etc., pourrait mettre en cause l’uniformité à laquelle vise le projet du Livre vert.

En particulier, les divergences entre les parties générales des systèmes pénaux nationaux se

traduisent par l’application de sanctions ayant une gravité différente pour la même infraction

communautaire.

L’institut de la prescription a aussi une importance toute particulière dans le cadre de la création

d’un parquet européen, vu les différences considérables existantes dans les législations des EM

en matière de délais. La Commission a pour cela prévu un régime selon lequel les termes de

prescription (5 ans sur une période maximale de 10 ans) devraient être fixés pour chacune des

incriminations envisagées.

Il est pourtant remarquable que la Commission n’ait pas pris en considération les éventuels liens

entre procès administratif et pénal. En effet, il pourrait se vérifier qu'un procès administratif soit

suspendu à cause d'une question préjudicielle pénale. Etant donné que la suspension du procès

administratif n'entraîne pas ipso facto la suspension des termes de prescription dans tous les Etats

membres, il y a le risque de prescription du procès administratif pendant le déroulement de

l'affaire pénale. Il est donc souhaitable que la Commission réglemente cette possibilité dans le

futur.

Questions 7-8-11-12: “La liste des mesures de recherche envisagées pour le procureur européen
vous paraît-elle suffisante, afin de surmonter le morcellement de l’espace pénal européen? Quel
encadrement prévoir pour de telles mesures de recherche? (7)„ - “Quelles solutions faut-il
envisager pour assurer l’exécution des actes de recherche diligentés par le procureur européen?
(8)”

La Commission propose d’attribuer au MPE une gamme assez large de pouvoirs d’enquête. Ces

pouvoirs devraient se concrétiser par l’accès à toute mesure de recherche existante au niveau

national. Dans ce domaine, la reconnaissance mutuelle automatique par les EM serait alors

d’importance fondamentale pour un bon fonctionnement du parquet.



7

L’éventail des pouvoirs reconnu au MPE est avec raison balancé par le principe de “garantie

juridictionnelle”, qui prévoit l’intervention plus ou moins intense d’un juge des libertés. Les

actes de recherche envisagés sont en effet divisés en trois catégories, selon que leur adoption soit

laissée à la discrétion du procureur européen, soumise au contrôle du juge des libertés ou à son

autorisation préalable.

La liste des mesures de recherches envisagée dans le Livre vert nous paraît donc suffisante et

équilibrée. Cependant, quant à l’encadrement des mesures même, on estime que des mesures

telles que la perquisition domiciliaire, la comparution forcée, l’interception des communications,

soumises aujourd’hui au simple contrôle du juge des libertés, devraient être transférées dans la

catégorie des actes qui nécessitent l’autorisation préalable. En effet, on est de l’avis que le simple

contrôle a posteriori ne serait pas capable de satisfaire complètement le respect des droits de

l’individu, étant donné qu’il s’agit de mesures qui affectent directement la sphère des libertés de

la personne.

Seulement les mesures qui n’exigent l’exercice d’aucun pouvoir coercitif, telles que la saisie

d’information ou l’audition de témoins, devraient donc être laissées à la discrétion du procureur

européen.

“A qui confier la fonction de contrôle des actes de recherche exécutés sous l’autorité du
procureur européen?(12)”

En ce qui concerne l'organe chargé du contrôle des actes de recherche, on partage l'opinion de la

Commission, selon laquelle il n'est pas nécessaire de créer une chambre préliminaire européenne.

La solution de confier cette fonction à un juge des libertés, situé au niveau national, permettrait

d'éviter une harmonisation excessivement poussée qui aboutirait à la création d'une législation

européenne en matière de mesures de recherche. Une telle harmonisation irait au-delà de la

proposition originaire de la Commission qui limite la réglementation commune principalement

aux chefs d'incrimination.

En outre, en ce qui concerne l’intervention du juge national dans les cas où le lieu d'exécution

des actes n'est pas déterminé à l'avance, la Commission propose que “le procureur européen

puisse choisir de concentrer ses demandes devant un seul juge national des libertés, lequel

prendrait une décision reconnue à travers tout le territoire des Communautés”, dans le cas des

actes dont le lieu d’exécution n’est pas déterminé à l’avance. On estime que cette option

laisserait au procureur européen une marge d’appréciation trop large, en lui permettant de choisir

l’Etat dont l’ordre juridique lui consentirait d’obtenir plus facilement les autorisations requises.

Ceci pourrait signifier le recours à l’ordre juridique le moins garantiste.
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Enfin, le Livre vert ne donne aucune information sur la durée des enquêtes du MPE, tandis que le

principe de sécurité juridique voudrait que des limites temporelles à l’exercice des pouvoirs

d’investigation soient prévues.

“Le principe selon lequel les preuves légalement recueillies dans un Etat membre devraient être
admissibles devant les juridictions de tout autre Etat membre vous paraît-il de nature, en ce qui
concerne le procureur européen, à surmonter l’obstacle que constitue la diversité des règles
d’admissibilité des preuves?”(11).

En matière de preuve, la diversité des réglementations nationales entraînerait l’impunibilité des

responsables, à cause de l’impossibilité d’utiliser les preuves dans un espace judiciaire commun.

La solution de la Commission a été l’admissibilité mutuelle: “toute juridiction nationale saisie au

fond d’une affaire pénale où sont en cause les intérêts financiers communautaires aurait

l’obligation d’admettre toute preuve légalement recueillie selon le droit national d’un autre Etat

membre.”

Cela comporte, par conséquent, la prévalence des «normes probatoires européennes» sur les

normes nationales. A notre avis le principe de la reconnaissance mutuelle ne sera pas capable de

surmonter l’obstacle constitué par la diversité des règles nationales, jusqu’au moment où il y

aura des divergences substantielles entre les EM dans les garanties procédurales qui gouvernent

la recherche des preuves. Par conséquent, une véritable «preuve européenne» est envisageable

dans la mesure où le maximum des garanties sera respecté, afin de pouvoir satisfaire l’Etat le

plus «exigent».

On envisage par conséquent un système de reconnaissance mutuelle "conditionnelle", qui écarte

un automatisme dans le processus d'admission de la preuve et qui réserve à chaque Etat membre

la possibilité d'exclure l'admissibilité de la preuve si cette dernière a été recueillie sans le respect

des garanties minimales exigées par l'Etat membre concerné.

Questions 9-10-13: «Dans quelles conditions le procureur européen devrait-il pouvoir prendre
une décision de classement ou bien renvoyer en jugement? (9)».

Le système de classement ou de renvoi en jugement envisagé par la Commission, ne nous

semble pas poser de grandes difficultés. Il est bien prévu que le classement soit prononcé dans

des cas «limitativement énumérés». On souligne seulement la nécessité que le procureur ait

l’obligation de motiver sa décision, étant donnée que le classement de l’affaire pourrait cacher

une violation de l’obligatoriété de la poursuite pénale.
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«Selon quels critères choisir le ou les Etat(s) membre(s) de renvoi en jugement? Faut-il
contrôler le choix du procureur européen à ce sujet? Dans l’affirmative, à qui ce contrôle
devrait-il être confié? (10)» - «A qui confier la fonction de contrôle de l’acte de renvoi en
jugement? (13)».

En ce qui concerne le choix de l’Etat membre du renvoi, la Commission fait référence aux

critères classiques du lieu de commission de l’infraction, de la nationalité de l’accusé, son lieu de

résidence etc., qui devraient être combinés à la manière d’un faisceau d’indices. Cependant, s’il

est vrai que la Commission demande l’existence d’une relation entre l’infraction et la juridiction

choisie, elle laisse encore une foi une trop grande liberté de manœuvre au procureur européen,

«qui devrait choisir le forum qui apparaît le plus appropriée à une bonne administration de la

justice». La formule est trop vague. A notre avis, le principe de sécurité juridique exige qu’il y

ait une hiérarchie précise dans les critères de détermination du forum auquel déférer le renvoi.

Cette détermination serait aussi respectueuse du principe du juge naturel, lequel a valeur

constitutionnelle dans de nombreux ordres juridiques.

Quant à un possible contrôle de légalité du choix de l’Etat membre de renvoi effectué par

le MPE, le problème est strictement lié au contrôle de l‘acte même de renvoi en jugement.

Tout d‘abord, on est convaincu de la nécessité qu‘une telle vérification ait effectivement lieu.

Elle devrait être, à notre avis, confié à une chambre spécialisée de la Cour de justice, plutôt qu’à

un juge national désigné par chaque Etat membre. En effet, cela représente le seul moyen pour

assurer que ce contrôle sera véritablement uniforme. D’ailleurs, si on attribuait la tâche de

résoudre d’éventuels conflits de juridiction entre EM à un juge appartenant à un EM même, le

principe d’impartialité serait difficilement satisfait.

Questions 14-18: «Les droits fondamentaux de la personne vous paraissent-ils suffisamment
protégés, tout au long de la procédure proposée pour le procureur européen? En particulier, le
droit à ne pas être poursuivi pénalement deux fois pour la même infraction est-il bien garanti?
(14)».

On estime que les droits de l’individu pourraient être menacés surtout par le système

d’acquisition des preuves mis en place pour permettre au procureur européen de mener ses

enquêtes. En effet, l’autorisation acquise par le MPE dans un Etat membre serait utilisable dans

tous les autres Etats. Ce système pourrait donner lieu au phénomène du «forum shopping», qui

permettrait au procureur de s’adresser à l’Etat membre dans lequel les garanties procédurales

sont plus souples. Jusqu’à quand il n’y aura pas une certaine harmonisation en matière de
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garanties procédurales, il faudrait toujours réserver au renvoyé en jugement la possibilité de

contester le choix du procureur de recueillir la preuve dans un Etat membre déterminé.

En outre, l’absence d’effet suspensif des recours prévus tout au long de la procédure d’enquête

peut aussi mettre en cause les droits de l’individu. Plus précisément, le manque du caractère

suspensif viderait la portée garantiste du recours même.

Par contre, en ce qui concerne le principe du ne bis in idem, le système proposé par la

Commission est de conférer au procureur européen le pouvoir d'ordonner une enquête

préliminaire afin de s'assurer que l'affaire n'a pas été déjà jugée. Cependant, cette garantie

procédurale, si elle devait être appliquée à chaque enquête ouverte par le procureur européen,

serait en mesure d'affecter l'efficacité des poursuites, vu l'extension excessive de la durée de la

procédure. Cela paraît en outre être en contraste avec l’opinion de la Commission (exprimée à la

p. 17 du Livre vert) selon laquelle l’instauration d’un procureur européen, «réduirait, par

définition, l’enchevêtrement de poursuites nationales diverses», en permettant une accélération

du procès.

Dernièrement, en ce qui concerne le régime du renvoi en jugement, on estime que l’individu

n’est pas suffisamment protégé dans le système actuel. La Commission envisage une simple

autorisation de la part du juge des libertés de l’acte du renvoi. Cependant, il serait nécessaire que

la décision de renvoyer en jugement soit prise par un organe différent par rapport à celui qui a

conduit matériellement les enquêtes : cela signifie que l’acte de renvoi devrait être délivré et pas

seulement autorisé par le juge des libertés.

«Quels devraient être les voies de recours ouvertes contre les actes pris par le procureur
européen ou mis en oeuvre sous son autorité, dans l’exercice de ses fonctions? (18)»

En ce qui concerne les voies de recours, on partage l’opinion de la Commission, qui affirme que

les voies de recours nationales doivent continuer d’être ouvertes même quand il s’agit de

procureur européen. Par contre, contrairement à la Commission, on estime que ces recours

devraient avoir caractère suspensif pour les raisons déjà mentionnées ci-dessus.

Dans le cas de classement ou de non-lieu, la Communauté, en sa qualité de victime, devrait être

légitimée à agir contre une telle décision. Il serait nécessaire à cet égard, une harmonisation
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minimale des conditions procédurales prévues dans les EM, afin d’assurer l’uniformité de

protection des droits de la Communauté en tant que victime.

Quant au renvoi en jugement, il devrait être soumis à un recours juridictionnel ouvert à l’accusé.

La Commission est de l’avis que cette possibilité présente plusieurs inconvénients, parmis

lesquels l’affaiblissement du principe d’un espace commun de recherche et de poursuite. On

admet que ce recours pourrait être utilisé à des fins dilatoires. Cependant, il nous semble que la

protection des droits fondamentaux ne peut pas être ignorée et que donc un droit à un recours

effectif devrait être reconnu.

Pour cette raison, la création d’une chambre juridictionnelle communautaire spéciale pourrait

répondre à la double exigence d’éviter une instrumentalisation de la voie de recours et de fournir

une garantie procédurale fondamentale pour l’accusé. En effet, l’établissement de cette chambre

devrait être accompagné par la création d’une structure administrative capable d’assurer tous les

services d’interprétation. En plus, elle assurerait l’uniformité de la procédure.

Questions 15-16-17:  «Quelles devraient être les modalités d’une bonne articulation des
relations entre le procureur européen et les acteurs de la coopération pénale institués dans le
cadre de l’Union européenne? (15)».

La Commission souligne à juste titre la nécessité d’une coordination avec les acteurs de la

coopération pénale, notamment Eurojust et Europol. Cependant, on est de l’avis que la

coopération envisagée entre le parquet européen et Eurojust est illusoire. En effet, la création du

procureur européen, agissant selon la méthode communautaire du premier pilier, aurait pour

conséquence de rendre presque nul le rôle d’Eurojust dans le domaine spécifique de la protection

des intérêts financiers communautaires. Eurojust, restant lié aux limites de la méthode

intergouvernementale caractéristique du troisième pilier, perdrait complètement son importance

pratique.

«Dans la perspective de l’évaluation du statut de l’OLAF que la Commission devra mener, quels
éléments relatifs à l’articulation entre l’Office e le procureur européen vous paraissent-ils
pertinents? (16)».

La Commission estime que la création d'un procureur européen sous la garantie d'un juge

national des libertés ou d'une chambre spéciale de la Cour de Justice ouvrirait la voie à l'exercice

d'un contrôle judiciaire sur l'Olaf. Le seul fait que l'Olaf serait soumis à un contrôle juridictionnel

de la part d'un organe judiciaire national ou communautaire ne suffise pas à fonder un pouvoir

judiciaire d'un organe administratif sans qu'il existe une base juridique précise dans le traité.
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En outre, il nous semble que des mesures de recherche adoptées par l’Olaf sur la base d’une

enquête administrative puissent être utilisées dans le cadre d’une poursuite pénale, à condition

que les garanties fondamentales de l’individu assurées dans une procédure pénale soient

satisfaites.

«Quelles devraient être les relations du procureur européen avec les pays tiers, notamment les
pays candidats, pour améliorer la lutte contre les activités portant atteinte aux intérêts
financiers communautaires? (17)».

En matière d’entraide judiciaire avec les pays tiers (parmis lesquels les pays candidats à

l’Union), le Livre vert envisage des formes de coopération entre le procureur européen et les

autorités compétentes de ces pays.

L’opinion exprimée par la Commission, selon laquelle «l’hypothèse de conventions liant

directement les Communautés et ces pays ne peut être écartée» nous semble dépourvue de

fondement. En effet, il n’existe pas dans les traités une compétence pénale explicite de la

Communauté, lui permettant d’instaurer des relations externes avec les pays tiers. Il est vrai que

l'art. 38 du Traité d'Amsterdam, en se référent à l'art. 24 TUE accorde à l'Union européenne la

compétence de conclure des accords internationaux dans les matières du troisième pilier.

Cependant, la proposition de création du parquet européen a été fondée sur un nouvel article,

notamment l’art. 280 bis TCE, donc dans le cadre du pilier communautaire. Il s'ensuit que la

Communauté pourrait acquérir une compétence externe dans les matières en question seulement

suite à l'exercice d'une compétence interne, telle qu'elle lui sera attribuée par l'art. 280 bis TCE.

Jusqu'à l'amendement du texte de l'art. 280 TCE, les Etats membres devraient donc rester les

seuls acteurs opératifs dans ce domaine.

Conclusion:

Bien que le projet du Livre vert puisse être considéré comme une utopie par certains juristes et

aller à l’encontre des réticences des EM, on est convaincu que la reconnaissance d’une

compétence répressive de la Communauté, limitée à la protection de ses ressources financières,

doit être sérieusement envisagée. Une telle nécessité est justifiée par le constat de l’échec des

démarches adoptées jusqu’à présent dans le cadre de la coopération intergouvernementale

(Convention PIF), qui n’ont pas été capables de répondre aux défis représentés par le phénomène

des fraudes communautaires.

A la lumière de ces considérations, le projet de création du parquet européen nous semble

ambitieux mais réalisable. Il s’agit, en effet, d’une reforme graduelle, qui, tout en nécessitant de
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certaines modifications, a l’avantage d’ouvrir la voie à une expérimentation en matière pénale,

dans le domaine circonscrit des finances communautaires.


